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participants expriment néanmoins l'avis que des
éléments centraux de la démocratie occidentale
devraient être repris dans les États africains. En
outre, des recommandations préconisant un
soutien plus ferme pour les « organes de
gouvernement » se sont aussi inspirées de
modèles occidentaux, notamment la création
d'un système de « freins et contrepoids » dans les
gouvernements. Pour corriger ce qui semble un
accent excessif sur « les dehors de la démocratie
», certains participants soutiennent que la
politique canadienne devrait être axée davantage
sur la recherche de solutions aux causes
profondes de la faiblesse de la gestion des

Canada aux affaires africaines. Ils pourraient
ainsi faire une contribution plus éclairée à
l'élaboration de la politique. En outre, il faudrait
encourager et soutenir les études africaines au
Canada, surtout au niveau universitaire. Il est
également proposé de sensibiliser les Canadiens
par un soutien accru de la compréhension des
différences culturelles, de façon à mieux faire
connaître l'Afrique au Canada.

Quant à la façon idéale de contribuer au
renforcement des capacités et à l'éducation
en Afrique, les opinions divergent. Un groupe
propose que le Canada prenne des mesures plus
importantes (davantage de programmes de
bourses et d'échanges) pour que ceux qui seront
peut-être un jour des dirigeants en Afrique
puissent étudier au Canada et transmettre leur
formation et leurs compétences dans leur pays
d'origine. Cela comprendrait la formation
universitaire proprement dite et les programmes
d'alternance travail-études. Pour d'autres, il
faudrait mettre sur pied au Canada un institut de
développement des capacités à l'intention des
Africains. Par contre, certains estiment que l'aide
idéale que le Canada pourrait apporter pour
répondre aux besoins en éducation des Africains
consisterait à envoyer des Canadiens compétents


